
CAHIER DES CONDITIONS DE VENTE 

SUR SAISIE IMMOBILIERE

________________ 

Etabli conformément aux dispositions des articles R.322-10 et R.322-11 du Code 

des Procédures Civiles d'Exécution, contenant les clauses et conditions auxquelles 

le bien immobilier ci-après désigné sera vendu aux enchères publiques, devant la 

Chambre des Criées du Tribunal de Grande Instance de TOULOUSE. 

________________ 

CREANCIER POURSUIVANT : 

BANQUE COURTOIS S.A au capital de 18 399 504,00 €, immatriculée au RCS 

de TOULOUSE sous le n° B 302 182 258 dont le siège social est 33 rue de 

Rémusat à TOULOUSE (31000) agissant poursuites et diligences de ses 

représentants légaux, domiciliés en cette qualité audit siège 

Ayant la SCP DUSAN BOURRASSET CERRI, 12 rue Malbec 31000 

TOULOUSE, avocat plaidant où pourront être notifiées toutes offres et 

significations relatives à la présente saisie. 

DEBITEUR SAISI : 

Monsieur XXX 

BIEN VENDU : 

Une habitation principale et diverses parcelles en nature de terre, prairie, bois et 

taillis, sis sur la commune de LUSSAN ADEILHAC (31), lieudit Pey Monet, 

figurant au cadastre de ladite commune sous les références : 

Section A N°40, lieudit Pey Monet, pour une contenance de 2ha 24a 95ca 

Section A N°41, lieudit Pey Monet, pour une contenance de 3a 50ca 

Section A N°42, lieudit Pey Monet, pour une contenance de 9a 40ca 

Section A N°43, lieudit Pey Monet, pour une contenance de 6a 60ca 

Section A N°48, lieudit Pey Monet, pour une contenance de 24a 60ca 

Section A N°49, lieudit Pey Monet, pour une contenance de 71a 30ca 

Section A N°50, lieudit Pey Monet, pour une contenance de 79a 80ca 

Section A N°51, lieudit Pey Monet, pour une contenance de 41a 45ca 

Section A N°52, lieudit Pey Monet, pour une contenance de 50a05ca 

Section A N°53, lieudit Pey Monet, pour une contenance de 57a 80ca 

Section A N°54, lieudit Pey Monet, pour une contenance de 4a 60ca 

Section A N°55, lieudit Pey Monet, pour une contenance de 29a 60ca 

Section A N°56, lieudit Pey Monet, pour une contenance de 9a 30ca 

Section A N°57, lieudit Pey Monet, pour une contenance de 23a 45ca 

Section A N°59, lieudit Pey Monet, pour une contenance de 25a 50ca 
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Section A N°60, lieudit Pey Monet, pour une contenance de 22a 80ca 

Section A N°61, lieudit Pey Monet, pour une contenance de 2ha 40a 40ca 

Section A N°77, lieudit Lagatie, pour une contenance de 2ha 21a 10ca 

Section A N°78, lieudit Lagatie, pour une contenance de 5a 90ca 

Section A N°473, lieudit Pey Monet, pour une contenance de 31a 35ca 

Section A N°476, lieudit Pey Monet, pour une contenance de 3ha 53a 92ca 

PROCEDURE 

La présente procédure de saisie-immobilière est poursuivie en vertu : 

1) De la grosse d’acte notarié établi par Maître Antoine RIVIERE, notaire à 
TOULOUSE, le 25 Mai 2009,  contenant contrat de prêt consenti par la 
BANQUE COURTOIS, au profit de XXX, d’un montant de 360.000€, 

stipulé remboursable au taux de 5,15%, selon 84 mensualités de 5.413,83

€, assurance comprise et garanti par la caution personnelle, solidaire et 

hypothécaire de Monsieur XXX, pour sureté de la somme globale de 

468.000€, en compris le principal, intérêts, frais, accessoires et 

indemnité d’exigibilité.

2) D’une hypothèque conventionnelle, publiée auprès du Service de la 
Publicité Foncière MURET, le 3 Juillet 2009 sous les références 2009 V 
N° 1143 et bordereau de renouvellement, déposé par Maître RIVIERE, 
notaire, le 24 avril 2017, en cours de publication 

Le poursuivant, sus dénommé et domicilié, a, suivant acte de SCP VALES 

GAUTIE PELISSOU MATHIEU, Huissier de Justice à TOULOUSE, en date du 

30 Mai 2017, fait signifier commandement valant saisie immobilière, 

A 

Monsieur XXX 

POUR AVOIR PAIEMENT DE LA SOMME DE : 

1. La somme de 256.264,15€, montant du capital

restant dû au 25 Novembre 2011, ci ............................................ 256.264,15 € 

2. La somme de 25.548,21€, montant des échéances

impayées du 25 Juillet 2011, au 25 Novembre 2011,

ci .................................................................................................... 25.548,21 € 

3. La somme de 79.445,61€, montant des Intérêts au

taux contractuels de 5.5% calculés sur le capital

restant dû et les échéances impayées du 25

novembre 2011 au 15 mai 2017 ci ................................................. 79.445,61€ 

4. Les intérêts au taux contractuel de 5,5 % calculés
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sur le capital restant dû et les échéances impayées 

du 15 mai 2017 et ce jusqu’à parfait paiement, ci. ........................ MEMOIRE 

5. Le coût du commandement. .......................................................... MEMOIRE 

TOTAL SAUF MEMOIRE .................................................... 361.257,97€ € 

TROIS CENT SOIXANTE ET UN MILLE 

DEUX CENT CINQUANTE SEPT EUROS ET 

QUATRE VINGT DIX SEPT CENTS 

Le coût du commandement et tous frais conséquents faits ou à faire, susceptibles 

d'être avancés par le créancier pour le recouvrement de sa créance et la 

conservation de son gage et sous réserve et sans préjudice de tous autres dus, 

droits et actions, des intérêts sur intérêts en cours, de tous autres frais et légitimes 

accessoires, offrant de tous détail et liquidation en cas de règlement immédiat et 

en tenant compte de tous acomptes qui auraient pu être versés. 

Ce commandement contient en outre toutes les énonciations prescrites par 

l'article R 321-3 du Code des procédures civiles d'exécution. 

Le commandement délivré le 30 mai 2017, étant demeuré sans effet, a été publié 

pour valoir saisie au Service de Publicité Foncière de MURET,  les 28 JUIN 2017 

sous les références 2017 S N° 19, et 7 juillet 2017 sous les références 2017 S N° 

22. 

Le Service de Publicité Foncière de MURET a délivré l'état hypothécaire ci 

annexé certifié à la date de publication du commandement de payer valant saisie. 

DESIGNATION DES BIENS ET DROITS IMMOBILIERS 

A VENDRE 

Selon acte en date du 26 Juillet 2017, la SCP VALES GAUTIE PELISSOU 

MATHIEU, Huissiers de Justice à TOULOUSE a procédé à un procès-verbal 

descriptif du bien mis en vente ci-après (annexé), dont il résulte qu’il s’agit :  

Une habitation principale et diverses parcelles en nature de terre, prairie, bois et 

taillis, sis sur la commune de LUSSAN ADEILHAC (31), lieu dit PEY MONET. 

Les parcelles 40, 41, 42, 43, 48, 49, 50, 51, 52, 53, 54, 55, 56, 57, 59, 60, 61, 77, 

78, 473, 476, sont occupées par des terres agricoles et boisées et font l’objet d’un 

contrat de fermage. 

La parcelle 56 est occupée par une maison d’habitation, avec jardin et piscine, 

desservie par un chemin rural. 

La maison d’habitation, d’une superficie de 88,74m2, qui est en réalité une 

ancienne bergerie réaménagée,  est bâtie de plein pied et comprend: 

- Un salon, ouvrant sur l’extérieur au moyen de deux portes fenêtres
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- Une cuisine, équipée  d’un mobilier intégré en bois, avec ilot central, qui

communique avec le salon et ouvre sur l’extérieur au moyen d’une porte

fenêtre

- Un dégagement desservi depuis le salon

- Une première chambre, desservie depuis le salon, ouvrant sur l’extérieur

au moyen d’une porte fenêtre

- Une deuxième chambre desservie depuis le dégagement ouvrant sur

l’extérieur au moyen d’une porte fenêtre

- Une salle d’eau, équipée d’un lavabo, cabine de douche et selle d’aisance

- Un débarras, cellier, chaufferie, accessible depuis l’extérieur.

La maison est ceinturée par une terrasse carrelée et se situe dans un jardin arboré, 

peu entretenu. 

On note la présence d’une piscine avec liner. 

 Et tels au surplus que ledit bien qui précède, existe, s'étende, poursuive et 

comporte, avec toutes leurs aisances, appartenances, dépendances, ensemble de 

tous immeubles par destination, et en particulier tout matériel pouvant avoir le 

caractère d'immeuble par destination, et tout droit et toute servitude pouvant y être 

attaché, et toute augmentation et amélioration à y survenir, sans aucune exception 

ni réserve. 

ORIGINE DE PROPRIÉTÉ 

Lesdits biens appartenant à Monsieur XXX, pour l’avoir acquis : 

1°) Pour les parcelles cadastrées, section A N° 40,41,48,49,50,51,52,54,55,56,57, 

suivant acte de Maître CADEAC, notaire à AURIGNAC (31), en date du 22 

Février 1980, régulièrement publié au Service de la Publicité Foncière de 

MURET, le 20 Avril 1980, sous les références Vol 2261 N°2. 

2°) Pour les parcelles cadastrées, section A N° 42,43,53,59,60,61,77,78,473,476a 

et 476,b, suivant acte de Maître CADEAC, notaire à AURIGNAC (31), en date du 

22 Février 1980, régulièrement publié au Service de la Publicité Foncière de 

MURET, le 22 Avril 1980, sous les références Vol 2261 N°16. 

3°) Pour le tout, suivant acte de Maître CADEAC, notaire à AURIGNAC (31), en 

date du 18 novembre 1983, régulièrement publié au Service de la Publicité 

Foncière de MURET, le 16 Janvier 1984, sous les références Vol 2962 N°21. 

DIAGNOSTICS IMMOBILIERS 

 Etat parasitaire – Termites

Les futurs acquéreurs sont informés que les immeubles peuvent être atteints de 

termites ou de tous autres insectes xylophages. 

S’agissant du présent immeuble, un état parasitaire établi le 26 Juillet  2017 par le 

Cabinet Jean SERRES, est annexé au présent cahier des conditions de vente. 

L’investigation menée a permis de constater l’absence d’indices de présence de 

termites. 
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 Diagnostic amiante

Un constat établi par le Cabinet Jean SERRES, le 26 Juillet  2017, est joint au 

présent cahier des conditions de vente. 

Il en résulte qu’il n’a pas été repéré de matériaux ou produits contenant de 

l’amiante. 

 Diagnostic PLOMB

Un constat établi par le Cabinet Jean SERRES, établi le 26 Juillet 2017, est joint 

au présent cahier des conditions de vente. 

Il en résulte qu’il n’a pas été repéré la présence de revêtement contenant du 

plomb. 

 Etat des risques naturels et technologiques

Une attestation concernant les risques naturels et technologiques établi le 26 juillet 

2017 par le Cabinet Jean SERRES est annexée au présent cahier des conditions de 

vente ; il en résulte qu'il n'y a pas de plan de prévention des risques technologiques 

mais qu’il existe un plan de prévention des risques naturels approuvé, le risque 

naturel pris en compte étant la sécheresse. (cf état des risques naturels, miniers et 

technologiques joint) 

 Certificat de performance énergétique

Un certificat de performance énergétique est annexé au présent cahier des 

conditions de vente. 

Il résulte du diagnostic établi par le cabinet Jean SERRES en date du 26 juillet 

2017 que la consommation énergétique conventionnelle est de 132 kWh EP / m².an 

(classement C) et que l'émission de gaz à effet de serre est de 1 Kg éqCO2 / m².an 

(classement A)  

 Diagnostic sur l’installation électrique

Un état des installations électriques intérieures a été réalisé par Cabinet Jean 

SERRES, le 26 Juillet  2017 et est annexé au présent cahier des conditions de 

vente. 

L’installation intérieure d’électricité ne comporte aucune anomalie, mais fait 

l’objet de constatations diverses.  

 Certificat de surface privative

Un certificat de surface privative établi par le cabinet Jean SERRES en date du 26 

Juillet  2017 est annexé au présent cahier des conditions de vente et fait état d’une 

surface habitable de 88.74 m2. 

CONDITION D’OCCUPATION DES LIEUX : 

La maison d’habitation  est actuellement occupée par le fils du 

propriétaire, Monsieur XXX et ce à titre gratuit. 
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Par ailleurs les parcelles  occupées par des terres agricoles font l’objet d’un 

contrat de fermage verbal, consenti au GAEC LAS PLANES, sis Au Village 

31430 LUSSAN ADEILHAC qui précise  que le montant de loyer annuel est de 

850€ 

Toutes les indications qui précèdent ont été réunies par l'Avocat poursuivant, à 

l'aide de renseignements qu'il a pu se procurer, de notes ou documents desquels ils 

ont été puisés. 

En conséquence, il ne pourra être recherché à l'occasion d'erreurs, inexactitudes 

ou omissions, qui pourraient s'y trouver malgré tout le soin apporté. 

Il appartiendra à l'adjudicataire comme subrogé aux droits du vendeur de se 

procurer lui-même tous titres établissant la propriété du lot immobilier mis en 

vente ainsi que de vérifier tous autres éléments. 

MISE A PRIX 

Outre les charges, clauses et conditions ci-dessus les enchères seront reçues 

sur la mise à prix fixée par le poursuivant, soit : 

 QUATRE VINGT MILLE EUROS 

( 80.000 EUROS) 

Fait à Toulouse  

Le 24 août 2017 
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